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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de perturbation d’espèces animales
protégées et de destruction de leurs habitats dans le cadre de la création d’un

magasin U Express sur la commune du Buisson-de-Cadouin 

Le préfet de la Dordogne,
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Réf. DBEC n° 075/2022

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 110-1, L. 163-1,  L.163-5,  171-1 et suivants,
L.411-1A, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14, 

VU l’arrêté  ministériel  du  19 février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de demande et  d’instruction  des
dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du Code de l’environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté ministériel du  29 octobre 2009 modifié fixant la liste des  oiseaux protégés  sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté n° 24-2021-11-22-00032 du 22 novembre 2021 donnant délégation de signature à Mme Alice-
Anne Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région
Nouvelle-Aquitaine, dans le cadre de ses attributions et  compétences,  des décisions portant sur les
espèces protégées,

VU l’arrêté n° 24-2022-03-02-00003 du 2 mars 2022 donnant délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - département de la Dordogne,

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces, déposée par la société SAS Probius le
23 novembre 2021 et les réponses apportées le 10 juin 2022 à l’avis du CSRPN,

VU l’avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date du 10 février 2022,

VU la consultation du public qui s’est tenue sur le site Internet de la DREAL du 7 au 22 janvier 2022,

CONSIDÉRANT que,  sur  la  base  du  dossier,  le  projet  entendant  répondre  à  un déficit  local  en  termes  d’offre
commerciale de proximité, il n'existe pas d'autre solution alternative satisfaisante au projet,

CONSIDÉRANT  que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des
populations d’espèces visées par la demande dans leur aire de répartition naturelle, notamment du fait
des mesures d’évitement, d’atténuation et de compensation à la destruction des habitats de repos et de
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reproduction des espèces animales concernées, ainsi qu’à la perturbation intentionnelle de spécimens de
ces espèces,

CONSIDÉRANT que le projet, qui, sur la base du dossier, vise à répondre à un besoin local en offre de grande
distribution et que la densité commerciale actuelle de la zone de chalandise du Buisson-de-Cadouin est
inférieure au niveau départemental, présente un intérêt public majeur,

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la Préfecture,

ARRÊTE

TITRE I – OBJET DE LA DEROGATION

Article 1 – Objet de la dérogation

Le  bénéficiaire  de  la  dérogation  est  la  société  SAS  Probius  située  Route  de  Jacou  –  Parc  Hermès  –
34740 Vendargues, dans le cadre de la création d’un magasin U Express au Buisson-de-Cadouin (24).

Article 2 –  Nature de la dérogation

Dans le cadre de la création d’un magasin U Express au Buisson Cadouin, le bénéficiaire est autorisé, au sein de
l’emprise travaux et sous réserve des conditions énoncées aux articles suivants, à déroger aux interdictions de :

• destruction, altération ou dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos des espèces animales
suivantes :  Rouge-queue  à  front  blanc  (Phoenicurus  phoenicurus),  Tarier  pâtre  (Saxicola  rubicola),
Cisticole des joncs (Cisticola junxcidis), Chardonneret élégant (Carduelis carduelis), Bouscrale de Cetti
(Cettia  cetti),  Pipistrelle  commune  (Pipistrellus  pipistrellus),  Pipistrelle  de  Kuhl  (Pipistrellus  kuhlii),
Sérotine commune (Eptesicus serotinus), Pipistrelle pygmée (Pipistrellus pygmaeus), Petit Rhinolophe
(Rhinolophus hipposideros), Murins sp. (Myotis sp.), Oreillards (Plecotus sp.) ;

• perturbation  intentionnelle  de  spécimens  des  espèces  animales  protégées  suivantes :  Pipistrelle
commune (Pipistrellus pipistrellus), Pipistrelle de Kuhl (Pipistrellus kuhlii), Sérotine commune (Eptesicus
serotinus),  Pipistrelle  pygmée  (Pipistrellus  pygmaeus),  Petit  Rhinolophe (Rhinolophus hipposideros),
Murins sp. (Myotis sp.), Oreillards (Plecotus sp.).

TITRE II. PRESCRIPTIONS   SP  É  CIFIQUES A LA PHASE   CHANTIER  

Durant la phase de chantier, le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures d'évitement et de réduction
d'impact  conformément  au  dossier  de  demande  de  dérogation  complété  en  réponse  à  l’avis  du  CSRPN,
notamment les mesures suivantes qui les précisent et les complètent.

Le bénéficiaire prend les dispositions nécessaires pour que ces mesures soient communiquées aux entreprises
qui réalisent les opérations de construction du magasin. Il s'assure, en outre, que ces mesures sont respectées.

2/15

DREAL Nouvelle Aquitaine - 24-2022-08-02-00002 - Arrêté portant dérogation à l'interdiction de perturbation d’espèces animales protégées et de
destruction de leurs habitats dans le cadre de la création d’un magasin U Express sur la commune du Buisson-de-Cadouin 51



Article 3 : Durée de la phase chantier 

L'ensemble des travaux de construction peut se dérouler jusqu'au 28 février 2024.

Le bénéficiaire informe la DREAL/SPN et l'OFB dans un délai de 15 jours avant le démarrage des travaux.

Article 4 : Plan, planning et suivi environnemental du chantier

Le planning prévisionnel des opérations de préparation à la construction (interventions de l'écologue, pose des
mises en défens, défrichement et dessouchage, pose de clôtures, installation de la base vie,  réalisation des
voies d'accès, démolition du bâtiment existant, construction du nouveau bâtiment…) est transmis aux services de
la DREAL, dès réception du présent arrêté.

Ce  planning  est  accompagné  de  plans  localisant  de  façon  précise  les  différentes  opérations  et  types
d'installations (locaux techniques, pistes, bâtiment, voies d'accès, parking, secteurs évités et mis en défens...).

Un suivi environnemental est mis en œuvre durant les phases chantier et exploitation afin que soient assurées
les opérations suivantes :

• suivi de la bonne exécution des prescriptions du présent arrêté, notamment en phase de préparation de
chantier, de travaux, de remise en état et de compensation ;

• suivi de la réalisation et de la transmission des documents d'exécution ;

• calage de l'emprise de chantier et matérialisation des milieux à préserver ;

• formation du personnel technique.

Le pétitionnaire impose aux entreprises réalisant les travaux d'appliquer les dispositions du présent arrêté. Ces
mesures sont reprises dans les dossiers de consultation des entreprises sous forme d’une notice de respect de
l’environnement. 

Article 5 : Périodes d’intervention

La planification des opérations tient  compte de toutes les composantes biologiques des espèces protégées
inféodées aux habitats concernés. Le calendrier d'intervention doit  être conforme au planning défini dans le
dossier de demande de dérogation. Ces périodes s'entendent en dehors des périodes de reproduction de la
faune. 

Les opérations de préparation des futures zones aménagées doivent commencer en septembre/octobre et être
terminées au plus tard fin février. Elles sont précédées du passage de l'écologue pour le balisage et la mise en
défens des zones évitées.

La DREAL/SPN est tenue informée de la date de démarrage des travaux dans les plus brefs délais.

Les dates d'intervention ainsi que, le cas échéant, les comptes-rendus de l'écologue sont portés au journal de
bord du chantier, conformément à l’article 8.

Article 6 : Mesure d’évitement

19 337 m² de prairie (intégrant les 3 750 m² de zone à orchidées) et de 5 300 m² de friche sont évités, comme
illustré en figure suivante.

La  zone  est  balisée  et  mise  en  défens,  suite  au  passage  d’un  écologue  et  avant  le  début  des  travaux.
Aucune destruction de milieux n’a lieu sur  cette surface,  ni  aucune perturbation directe (passage d’engins de
dépôts de matériaux divers…). 
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Localisation de la zone évitée (19 337m²+5 300m²) en vert clair

La délimitation précise de l'ensemble des secteurs évités qui doivent rester inaccessibles durant la totalité du
chantier, est reportée sur le plan du chantier. 

En particulier, le stationnement des engins de chantier, le stockage des matériaux de construction, les lieux de
vie du personnel, le déplacement d'engins doivent se faire en dehors de ces secteurs.
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Article 7 : Mesures de réduction

7.1 Adaptation du calendrier de travaux

• MR1, MR4 : Choix de la période la moins sensible pour la destruction du bâtiment agricole

La destruction du bâtiment a lieu entre la mi-septembre et la mi-février.

Au préalable, un écologue s’assure que le bâtiment n’est occupé par aucun individu. Pour cela, une recherche de
guano et une inspection des fissures et cavités du bâtiment à l’aide d’un endoscope sont réalisées. 

Si aucun individu n’est présent ou supposé présent, le chantier peut démarrer, sous contrôle de l’écologue. 

En cas de présence d’un individu ou si la présence est fortement suspectée :

• en phase de transit uniquement, soit entre début septembre et mi-octobre, il convient d’empêcher  le
retour au gîte en équipant les cavités de systèmes anti-retour,

• entre  mi-octobre  et  mi-février,  les  travaux  de  démolition  ne  peuvent  avoir  lieu  et  l’opération  est
reprogrammée à une nouvelle date. L’absence d’individu doit à nouveau être attestée avant de procéder
à la démolition.

La DREAL/SPN est tenue informée de la date de démolition du bâtiment dans les plus brefs délais.

Un compte-rendu détaillé de l’opération est transmis à la DREAL/SPN dans le mois qui suit sa mise en œuvre.

• MR2 : Choix de la période la moins sensible pour le démarrage des travaux de destruction de la
zone prairiale

Le décapage de la zone doit avoir lieu à la période la moins sensible pour l’ensemble des groupes concernés soit
entre mi-septembre et début mars. 

Les travaux de terrassement et de construction débutent rapidement après les travaux de libération d’emprise.
Dans le cas contraire, la zone défrichée est maintenue dans un état écologique peu attractif pour la faune, par un
entretien approprié de la végétation, défini par l’écologue. 

Un compte-rendu de l’opération est transmis à la DREAL/SPN dans le mois qui suit sa réalisation.

• MR3 : Choix de la période la moins sensible pour l’abattage des noyers

L’abattage des arbres  doit avoir lieu aux mois de septembre ou octobre, période considérée comme la moins
défavorable pour les espèces visées. 

Avant la coupe, un examen attentif des arbres à abattre est réalisé par un écologue, à la recherche de gîtes à
chiroptères potentiels ou de traces. En cas de présence d’un individu ou si la présence est fortement suspectée,
il convient d’empêcher le retour au gîte en équipant les cavités de systèmes anti-retour (en phase de transit
uniquement, soit entre mi-mars et mi-mai ou septembre et mi-octobre). 

Lors de la découpe, l’arbre est tronçonné en dessous et largement au-dessus des  gîtes potentiels et en un
minimum de tronçons.  Le démontage et  la dépose se font en douceur jusqu’au sol  avec des systèmes de
rétention (selon possibilités sur le terrain : effet airbag grâce au houppier, intervention d’élagueurs-grimpeurs,
utilisation d’une grue, d’élingues avec cabestan...).

Une fois au sol, les fûts couchés et les charpentières sont inspectés et laissés au sol avec les cavités vers le
haut, à l’écart du chantier pendant 48 h.

Un compte-rendu de l’opération est transmis à la DREAL/SPN dans le mois qui suit la réalisation.
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7.2 Mise en défens en phase chantier

L’ensemble des secteurs évités (cf. article 6) sont balisés et mis en défens.

Les noyers conservés dans le cadre du projet et situés proximité de la zone de travaux et de cheminement des
engins de chantier sont protégés en amont du chantier. Un enclos de protection est installé autour des troncs,
sur une surface de 2 à 4 m² et sur une hauteur minimum de 2 m. 

Les voies de cheminements des engins de chantier sont prévues le plus loin possible des arbres afin d’éviter la
dégradation du houppier et du système racinaire (au minimum à plus de 2 m de distance de la couronne projetée
au sol). Aucun dépôt de matériel ou de terre n’est réalisé au pied de ces arbres.

7.3 Limitation du risque de dispersion d'espèces exogènes

Toutes les mesures de prévention, éradication et confinement précoces sont prises pour éviter l'introduction et la
dispersion  d'espèces  envahissantes sur  le  chantier  et  ses  abords,  notamment  concernant  l'entretien  et  la
circulation des véhicules de travaux,  la formation du personnel,  le  repérage, le balisage  et  l’élimination  des
stations d'espèces envahissantes existantes,  la gestion des déchets verts issus du dégagement des emprises
travaux, l'apport de matériaux et la remise en état du site.

Le protocole de confinement et de gestion (zones d’intervention, modalités, calendrier, objectifs fixés…) est à
préciser et à transmettre dès réception de l’arrêté préfectoral et avant démarrage des travaux.

L'utilisation d'herbicides et le mélange ou de transfert de terres végétales entre les secteurs contaminés de façon
avérée ou potentielle et les secteurs indemnes sont interdits. 

Si le projet nécessite l’apport de terre végétale extérieure, la provenance de cette terre doit permettre de garantir
l’absence de risque de dissémination des espèces invasives.

7.4 Risque pollution

Afin de limiter les risques de pollution des eaux superficielles, des mesures d’accompagnement à la conduite du
chantier sont mises en place telles que :

• mise à disposition d’un kit anti-pollution ;

• utilisation d’une aire étanche pour le remplissage des réservoirs des engins et l’entretien, raccordée à un
déshuileur ;

• stockage des produits polluants sur palettes de rétention d’un volume au moins égal à 1,5 fois le volume
de produits stockés, en local dédié et stockage du carburant en cuve double–peau sur l’aire étanche ;

• entretien régulier et contrôle quotidien des engins intervenant sur site ;

• recueil des produits de vidange et évacuation en fûts fermés vers des filières de traitement agréées ;

• évacuation des dépôts de béton vers des filières de traitement agréées ;

• intervention, par arrosage ou autre, pour limiter les diffusions de poussières.

7.5 Limitation de la pollution lumineuse

L’ensemble des travaux de démolition, de décapage et de construction doivent avoir lieu de jour afin de perturber
le moins possible la faune. De la même manière, la pollution lumineuse sur le site est évitée par l’absence
d’éclairage nocturne sur le site en phase chantier.

En phase d’exploitation, dans l’objectif de conforter la trame noire, une attention particulière est apportée aux
modalités d'éclairage du site afin de perturber le moins possible la faune locale, notamment les chiroptères.

Le type d’éclairage choisi est conforme aux dispositions de l’Arrêté du 27 décembre 2018, relatif à la prévention,
à la réduction et à la limitation des nuisances lumineuses.
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À l’exception de l’éclairage indispensable à la surveillance de l’installation par caméra dans le cadre de la gestion
de sécurité opérationnelle, la durée d’éclairage extérieur est ainsi adaptée et restreinte. Les dispositifs basse
consommation d’énergie sont privilégiés et installés en dirigeant les faisceaux lumineux vers le sol.

Les modalités détaillées du dispositif retenu, après avis de l’écologue (choix des équipements, orientation de
l’éclairage,  temps  d’éclairage…),  sont  adressées  à  la  DREAL/SPN  pour  information,  préalablement  à  son
installation.

Article 8 : Compte-rendu de l'état d'avancement du chantier

Le bénéficiaire est tenu d'établir et de transmettre à la DREAL SPN, tous les 2 mois ou à une fréquence régulière
adaptée à l’actualité du chantier, un journal de bord des travaux, précisant notamment le planning et le plan du
chantier,  les enjeux relatifs  aux espèces protégées,  l'enchaînement  des phases et  opérations  ainsi  que les
actions répondant aux prescriptions du présent arrêté (articles 3 à 7).

Ce document (journal de bord) indique, en outre, tout accident ou incident survenu sur le chantier et susceptible
de porter atteinte aux espèces protégées et/ou à leurs habitats.

TITRE III. PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES A LA PHASE EXPLOITATION

Le  bénéficiaire  est  tenu  de  mettre  en  œuvre  les  mesures  de  compensation  conformément  au  dossier  de
demande de dérogation  complété en réponse à l’avis du CSRPN, notamment les mesures suivantes qui les
précisent et les complètent.

Article 9 : Mesures compensatoires

• MC1 : Création de haies buissonnantes et de bosquets

Deux zones de haies et bosquets sont créées :

◦ 500 mètres linéaires de haies réparties en limite de projet sur les zones préservées ainsi qu’à la
limite  Nord et  Sud du périmètre  de l’aire  d’étude immédiate :  les haies présentent  une largeur
minimum de 4 m et les plants sont installés en quinconce tous les 1m à 1m50. Les espèces à port
peu élevé sont privilégiées.

◦ Un bosquet peu dense à l’Est/Sud-Est sur une surface de 4 371 m² qui se compose principalement
d’arbres, de zones buissonnantes et de zones ouvertes. Les arbres sont plantés à une distance de
5 m minimum les uns des autres, entrecoupés de quelques arbustes. Les zones buissonnantes sont
plus densément plantées avec environ 1 individus par m2.

Les essences sont de provenance locale (Label Végétal local ou marque équivalente en référence à la technique
de récolte/production) : Prunellier, Églantier, Aubépine, Cornouiller, Troène, Viorne lantane, Sureau noir, Érable
champêtre, Charme, Noisetier, Orme champêtre, Chêne pédonculé… Les espèces ornementales sont proscrites.

Les plantations sont réalisées le plus en amont possible  du projet, entre  novembre et  mars, en dehors des
périodes de gels et  de pluies abondantes.  Aucun désherbage au pied des arbres n’est effectué,  de même
qu’aucun produit phytosanitaire n’est utilisé. Lors de la plantation, si un engrais destiné à favoriser la prise et la
pousse des plants est utilisé, celui-ci doit impérativement être d’origine naturelle, certifié biologique.
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• MC2 : Création d’une « Maison refuge » de biodiversité

Cette  « Maison refuge » de biodiversité  est située dans le bosquet et  présente, au minimum les dimensions
suivantes : longueur 6 m, largeur 2 m, hauteur 3 m.

Elle est constituée de murs porteurs de 50 cm d’épaisseur laissant un espace interne vide de 1 m minimum, le
tout couvert d’un toit végétalisé légèrement incliné.

Les murs orientés vers le Sud-Est (grande façade) et le Sud-Ouest (petite façade) sont ceux principalement
destinés à accueillir la biodiversité. Ils sont constitués d’un assemblage de parpaing creux, de briques creuses et
de nichoirs à chauves-souris et oiseaux (cf. description suivante). Les parpaings et briques sont pour la plupart
bouchés dans la partie interne du mur et ouverts côté façade (avec inclinaison vers le bas pour éviter que l’eau
de  pluie  ne  puisse  rentrer  à  l’intérieur).  Quelques  orifices  restent  toutefois  ouverts  afin  de  permettre  aux
chiroptères  de  renter  à  l’intérieur  du  bâtiment.  Les  nichoirs  sont de  type  encastrable  pour  la  plupart  et
directement intégrés dans les murs. Les modèles retenues  doivent  a minima être favorables aux  mésanges,
Rougequeue à front blanc et  moineaux. Un tas de pierres est également déposé en bas de mur, notamment
dans l’objectif de fournir un habitat pour les reptiles (dont Lézard des murailles) et les micro mammifères. Ceux-ci
ne doivent cependant pas être trop élevés afin de limiter les possibilités d’accès aux nichoirs par les prédateurs.

La grande façade orientée vers le Nord-Ouest est construite avec peu ou pas d’orifice, afin de ne pas créer de
pont thermique avec l’intérieur du bâtiment.

La petite façade orientée vers le Nord-est intègre une porte d’accès à la partie interne du bâtiment, permettant le
suivi et le nettoyage des installations. Des fentes sont également intégrées en haut de mur et/ou de porte afin
d’offrir des d’accès supplémentaires pour les chiroptères (dimension : 40 cm de longueur x 10  cm de hauteur).

La toiture  est légèrement inclinée vers le Sud-Est,  afin de protéger les nichoirs muraux des intempéries, mais
également  de permettre  la fixation de nichoirs à Hirondelle rustique. Celle-ci doit être conçue afin de pouvoir
accueillir une végétation spontanée.

L’intérieur du bâtiment permet l’accueil des chiroptères grâce à l’installation de :

◦ gîtes à chiroptères de façade fixés sur les parties hautes des parois internes, 

◦ briques plates et creuses fixées à la verticale (partie supérieure des orifices bouchés pour permettre
l’accroche des chauves-souris), 

◦ bardages sur les murs (avec espaces de 5 cm entre le bardage et le mur),

◦ voliges bouquetées au-dessus et en dessous des chevrons (avec trous d’accès). 
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Exemple de « Maison refuge » de biodiversité
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Localisation des haies à créer, du bosquet et de la maison refuge à biodiversité

Après travaux compensatoires, l’ensemble des secteurs visés au présent article fait l’objet d’une gestion et d’un
entretien conservatoire pendant une durée minimum de 30 ans.

Ces mesures sont  précisées sous forme d'un plan de gestion détaillé, établi par un écologue et transmis à la
DREAL/SPN pour validation préalable, dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté.

Ce document de gestion doit notamment indiquer, en fonction de l’objectif recherché, la ou les espèces visées, le
calendrier des interventions envisagées, les zones à traiter, les modalités techniques de mises en œuvre de ces
mesures (liste des espèces  végétales plantées, structuration des plantations,  types d’aménagements retenus
pour la maison refuge…), les mesures de gestion conservatoire et d'entretien des différents secteurs concernés
ainsi que les modalités de suivi (objectifs, indicateurs, protocoles, forme des rendus…).

Les modalités de surveillance et d’intervention sur les espèces invasives sont, le cas échéant, précisées.

Les travaux compensatoires doivent débuter au plus tard en 2023. Les services de la DREAL/SPN et de l'OFB
sont en outre informés, dans les plus brefs délais, du démarrage de ces travaux.

Un suivi et un encadrement du chantier de compensation est assuré par un écologue pendant toute la durée de
ces travaux, selon les modalités définies à l’article 4.

Les travaux compensatoires font, dès leur achèvement, l’objet d’un compte-rendu de chantier qui est transmis à
la DREAL/SPN.

Par la suite,  les opérations de gestion conservatoire et d’entretien (calendrier d’intervention, matériel  utilisé,
modalités…) sont consignées dans un cahier d’entretien propre à chacun des secteurs visés.

10/15

DREAL Nouvelle Aquitaine - 24-2022-08-02-00002 - Arrêté portant dérogation à l'interdiction de perturbation d’espèces animales protégées et de
destruction de leurs habitats dans le cadre de la création d’un magasin U Express sur la commune du Buisson-de-Cadouin 59



Le bénéficiaire du présent arrêté de dérogation est tenu de fournir aux services compétents de l’État toutes les
informations  nécessaires  à  la  bonne tenue de l’outil  de géolocalisation  des  mesures  de compensation des
atteintes à la biodiversité.  Les données relatives aux mesures d’évitement, de réduction et d’accompagnement
peuvent aussi y être jointes.

À cette fin, le pétitionnaire transmet à la DREAL Nouvelle-Aquitaine/SPN, via l’adresse e-mail :  geomce.dreal-
na@developpement-durable.gouv.fr, les éléments listés ci-dessous, avant le 31 décembre 2023 :

✗ une fiche « projet » ;

✗ une fiche « Mesure » pour chacune des mesures compensatoires prescrites ;

✗ une couche SIG de géolocalisation des mesures au format shapefile (.shp), produite dans le système de
projection L93/RGF93 (EPSG : 2154), et dont les données attributaires comporteront a minima un champ
identifiant explicitement la mesure afférente à l’objet géographique (exemple : nom de la mesure, numéro
de la fiche mesure).

L‘ensemble des modèles à utiliser pour les éléments listés ci-dessus, ainsi que la notice d’utilisation du fichier
gabarit,  sont  accessibles  sur  le  site  internet  de  la  DREAL  Nouvelle-Aquitaine,  par  le lien  suivant  :
http://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/communication-des-donnees-environnementales-
par-a10758.html (ou en saisissant « GéoMCE » dans la barre de recherche de la page d’accueil du site internet).

Article 10 : Mesures d'accompagnement

• Gestion des milieux ouverts

La prairie et la friche évitées ainsi que les milieux ouverts au sein du bosquet sont fauchés une fois par an, à une
hauteur de coupe de 5 à 10 cm, à partir de mi-septembre, de façon centrifuge, afin de permettre la fuite de la
faune. En cas de risque de fermeture, une seconde fauche peut avoir lieu en début de printemps, avant la mi-
mars.

• Remise en état des milieux ouverts après travaux

Cette mesure consiste à conserver un volume de terre lors de la destruction de la zone du projet en vue de
recréer un milieu de prairie de fauche sur les zones impactées mais non aménagées.

Il s’agit de conserver environ 920 m3 de terre biologiquement active, prélevée en phase chantier sur la zone
d’emprise du projet entre mi-septembre et début mars. La terre est récoltée sur les 40 premiers centimètres du
sol et stockée sous la forme de tas ou de merlons non compactés sur une hauteur de 2 m de hauteur maximum
afin d’éviter les risques d’auto-compression et d’asphyxie.

Cette terre est étalée progressivement en fonction du phasage et de l’avancée du projet sur les 9 204 m2 de la
surface impactée.

Ces mesures sont précisées dans le cadre du plan de gestion défini à l'article 9.
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Localisation de la zone impactée à restaurer (en bleu)

Article 11 : Suivi écologique, analyse et bilans

Le  bénéficiaire  est  tenu  de  mettre  en  place  un  suivi  écologique  des  mesures  de  compensation et
d’accompagnement afin de pouvoir apprécier, avec précision, leur efficience pour les espèces concernées par le
projet.

Le  suivi  écologique  (suivi  des  espèces  végétales,  des  habitats  naturels,  des  espèces  animales  et  des  espèces
invasives) est instauré dès 2024,  renouvelé en  2025,  2026 puis  2028 puis tous les 5 ans jusqu’en 2043 et en
2053. Cette fréquence peut faire l’objet d’adaptation après validation de la DREAL/SPN.
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Ce suivi permet entre autres d’évaluer :

◦ l’évolution de la population d’Orchidées en lien avec la gestion opérée ;

◦ l’évolution de la diversité floristique au sein de la prairie ;

◦ l’évolution du cortège d’oiseaux nicheurs dans la prairie ; 

◦ l’évolution de l’avifaune liée aux haies et au bosquet ;

◦ le type et mode d’occupation de la « Maison refuge » de la biodiversité.

Les modalités de suivi (objectifs, indicateurs, protocoles, forme des rendus) sont détaillées dans le cadre du plan
de gestion, défini à l’article 9 du présent arrêté.

Le compte-rendu détaillé des opérations de suivi, comprenant notamment les données naturalistes récoltées,
l’analyse et le bilan des données de suivi sont transmis à la DREAL/SPN, à l’issue de chaque campagne de suivi
(au plus tard le 31 décembre de l’année de suivi).

L’analyse des données de suivi permettent, en cas d’évolution négative ou d’absence d’évolution des populations
des  espèces  protégées  et  de  leurs  habitats,  d’adapter,  modifier  ou  compléter,  après  validation  de  la
DREAL/SPN, les mesures définies aux articles 9 et 10.

Le bénéficiaire  est  tenu de verser,  sur  l’espace  de dépôt  https://depot-legal-biodiversite.naturefrance.fr/,  les
données brutes de biodiversité acquises postérieurement à la décision administrative à l'occasion du suivi des
impacts et des mesures compensatoires. Celles-ci sont fournies aux mêmes échéances que les suivis afférents,
et le récépissé de dépôt est transmis sans délai à la DREAL/SPN.

On entend par données brutes de biodiversité les données d'observation de taxons, d'habitats d'espèces ou
d'habitats naturels, recueillies par observation directe, par bibliographie ou par acquisition auprès d'organisme
détenant des données existantes.

Les données d’inventaires initiaux, acquises dans le cadre du dossier de demande de dérogation déposé le 23
novembre  2021 et  complété suite à  l’avis  du CSRPN  sont  également versées sur  l’espace  de dépôt et  le
récépissé de dépôt transmis à la DREAL/SPN, sans délai à compter de la notification du présent arrêté.

TITRE IV - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 12 : Documents et informations à transmettre

Le bénéficiaire informe la DREAL/SPN et l'OFB dans un délai de 15 jours avant le démarrage des travaux.

Dès réception de l’arrêté, le plan et le planning du chantier d’installation est transmis à la DREAL/SPN.

Un compte-rendu des opérations de destruction du bâtiment agricole,  de destruction de la zone prairiale et
d’abattage des noyers est transmis à la DREAL/SPN dans le mois qui suit la réalisation de ces opérations.

Le  protocole  de  surveillance,  confinement  et  éradication  des  espèces  exotiques  envahissantes  à  appliquer
durant les phases chantier et exploitation est transmis à la DREAL/SPN à réception de l’arrêté de dérogation et
avant le démarrage des travaux.

Les  modalités  détaillées  du  dispositif  d'éclairage  retenu,  après  avis  de  l’écologue (choix  des  équipements,
orientation de l’éclairage, temps d’éclairage…), sont adressées à la DREAL/SPN pour information, préalablement
à son installation.

Le journal de bord du suivi du chantier est transmis à la DREAL/SPN, tous les deux mois ou à une fréquence
régulière adaptée à l’actualité du chantier.

Le plan de gestion des mesures de compensation et d’accompagnement, établi par un écologue est transmis à la
DREAL/SPN pour validation préalable, dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté.
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Les services de la DREAL/SPN et de l'OFB sont informés, dans les plus brefs délais, du démarrage des travaux
relatifs aux mesures de compensation et d’accompagnement.

Le compte-rendu de chantier des travaux relatifs aux mesures de compensation et d’accompagnement est, dès
leur achèvement, transmis à la DREAL/SPN.

Les données de géolocalisation des mesures de compensation sont transmises avant le 31 décembre 2023.

Durant  la phase  d’exploitation,  la DREAL/SPN est destinataire d'un bilan de mise en  œuvre et  de suivi  de
l'ensemble des mesures énoncées aux articles 3 à 11 du présent arrêté avant le 31 décembre de chaque année
de suivi. 

Le récépissé de versement, sur l’espace de dépôt https://depot-legal-biodiversite.naturefrance.fr/, des données
brutes de biodiversité acquises postérieurement à la décision administrative à l'occasion du suivi des impacts et
des mesures compensatoires est transmis à la DREAL/SPN, au plus tard le 31 décembre de l’année de suivi.

Article 13 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

Article 14 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL/SPN
les accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente
dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Ces accidents ou incidents sont portés au journal de bord conformément à l’article 8. En cas de nécessité, les
suivis écologiques peuvent apprécier les effets de ces accidents ou incidents sur les espèces protégées ou leurs
habitats.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le bénéficiaire prend ou fait prendre toutes dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou
de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 15 : Sanctions et contrôles

Sous réserve de souscrire aux règles de sécurité imposées par le coordonnateur de sécurité dans le cadre des
travaux,  les agents chargés de la  police  de la nature ont  libre  accès aux installations,  travaux ou activités
autorisés par la présente dérogation. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la
bonne exécution du présent arrêté.

La DREAL et les services départementaux de l’OFB peuvent, à tout moment, pendant et après les travaux,
procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques. Le pétitionnaire permet aux agents
chargés  du contrôle  de  procéder  à  toutes  les  mesures  de  vérification  et  expériences  utiles  pour  constater
l'exécution des présentes prescriptions.

Article 16 : Voies et délais de recours

La présente décision peut  faire  l’objet,  dans un délai  de deux mois à compter  de sa notification ou de sa
publication :

– soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Bordeaux (par courrier) ou
via le site télérecours (www.telerecours.fr);
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– soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès de Monsieur le Préfet de la Dordogne.
Dans  ce  cas,  la  décision  de  rejet  du  recours  préalable,  expresse  ou  tacite  –  née  du  silence  de
l’administration à l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable
– peut faire l’objet, avec la décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-
dessus.

Article 17 : Exécution

Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Dordogne  et  la  Directrice  régionale  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement  et  du  Logement  de  Nouvelle-Aquitaine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui est publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Dordogne
et notifié au bénéficiaire, et dont une copie est transmise pour information à :

- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de la Dordogne,

- Monsieur le Directeur Régional de l’Office Français de la Biodiversité,

- Monsieur le Chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité de la Dordogne.

Périgueux, le 2 août 2022

Pour le préfet et par délégation,
pour la directrice régionale

et par subdélégation
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